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(Extraits) 
Grands sujets 
Derrière la réforme des retraites, un problème structurel plus important 
C'est avec une grande prudence que le gouvernement a engagé la réforme des retraites. La reforme consiste à reporter l'âge de départ à la retraite progressivement à 62 ans en 2018. C'est-à-dire un recul de quatre mois par an. 
Apparemment, la réforme apparaît courageuse. Jeudi, les syndicats feront la grève. Ils annoncent une mobilisation forte dans les transports, éducation nationale, poste, justice, audiovisuel et certaines banques. Quant aux sondages, la grosse presse en fait des interprétations contradictoires. 

Est‑ce si courageux politiquement ? 

Le journal Le Monde souligne que les Français ayant fait des études supérieures ne sont pas concernés par la réforme. De même que les régimes spéciaux, je cite : « La réforme des retraites en France qui va reporter l'âge légal de la retraite, actuellement à 60 ans, ne concernera pas les salariés des régimes spéciaux, notamment de la SNCF », a déclaré, mercredi 26 mai, le ministre du travail, Eric Woerth. Rappelons que les régimes spéciaux concernent environ 500.000 actifs et 1,1 million de retraités, notamment à EDF, GDF, la RATP et la SNCF. 

La réforme des retraites n'est que la suite d'une demande de la Commission européenne selon un document interne à la Commission cité par le Financial Times Deutschland. La Commission estime que l'âge de la retraite doit être reculé de manière à ce qu'un actif ne passe pas plus d'un tiers de son temps de vie d'adulte à la retraite. Sinon c'est la perspective d'une "douloureuse combinaison alliant des versements plus réduits [aux retraités] et des cotisations plus élevées", selon le document cité. 62 ans, c'est un âge équivalent à la moyenne des pays de l'OCDE, où le chiffre moyen est de 64 ans pour les hommes et 62 ans pour les femmes. 
Est‑ce que cette réforme sera suffisante ? 

Cette réforme ne tient pas compte des anomalies de gestion. 
8% des dossiers de retraite ont des "erreurs de calcul". En conséquence, la Cour des comptes a refusé, mardi, de certifier les comptes 2009 comme en 2008, des branches retraites de la Sécu et de la Cnav (caisse nationale d'assurance‑maladie). 
Est‑ce que la réforme des retraites est à la hauteur des enjeux ? 

Le directeur général de l’INSEE a décrit les enjeux dans le dernier rapport de l'institution. Avec la crise, le déficit structurel des finances publiques s’est ainsi dégradé de trois points de PIB de manière permanente et les pouvoirs publics vont devoir corriger ce déséquilibre. Selon le Fonds monétaire international (FMI), le gouvernement pourrait avoir sous‑estimé de façon significative les efforts de réduction budgétaire à accomplir pour revenir à 3% de déficit public. 

Le Royaume‑Uni montre l'exemple de réformes pour la réduction des déficits. Il doit même disparaître en cinq ans. 

Hier, Le ministre britannique des Finances a détaillé le plan d'austérité du royaume : taxe sur les banques, TVA à 20% et gel du salaire des fonctionnaires pendant deux ans. Il est aussi prévu de relever l'âge légal de départ à la retraite à 66 ans. 
La pseudo‑indépendance du Monde au centre de son rachat 
Mercredi dernier, un conciliateur a été désigné par le Tribunal de commerce afin d’accompagner le processus de recapitalisation du groupe Le Monde, qui comprend les journaux Le Monde, Télérama, La Vie et Courrier International. Vendredi, deux offres ont été déposées. La première rassemble Matthieu Pigasse, patron de Lazard Europe et propriétaire du magazine Les Inrocks, l’homme d’affaires Pierre Bergé et le président‑fondateur de l’opérateur Free, Xavier Niel. La seconde est présentée par la société de Claude Perdriel qui coiffe le groupe Nouvel Observateur associé à Orange. Le favori entre les deux concurrents en lice sera connu vendredi. 
Chacun de ces deux concurrents dénigre l’offre adverse. Pierre Bergé, qui a soutenu financièrement Ségolène Royal, a osé déclarer : « Je suis étonné que Claude Perdriel pour qui j’ai par ailleurs beaucoup de respect et d’admiration puisse s’allier à un envoyé du président de la République en service commandé ». Certains voient dans la participation de Orange la main de l’Elysée, l’Etat détenant 26% du géant de la téléphonie. Claude Perdriel a démenti : « Je n’ai eu aucun contact avec Nicolas Sarkozy ». Et il souligne à son tour que la présence de Matthieu Pigasse, patron de Lazard, présente un risque de « conflit d’intérêt ». « Lazard réalise des fusions‑acquisitions de haut niveau, est‑ce que vous croyez que le gouvernement n’y mette pas la main ?». Pierre Bergé a contre‑attaqué : « Avec Niel et Pigasse, nous avons fait une proposition basée sur l’indépendance du Monde. La partie adverse ne propose que la dépendance du Monde. Je suis très étonné que nous soyons encore dans un pays où le chef de l’Etat puisse intervenir sur les propriétaires de la presse. Je ne crois pas que cela arrive dans beaucoup de démocraties ». Claude Perdriel a reconnu : « Je suis régulièrement invité à l’Elysée, mais ne m’y rends pas en ce moment pour éviter les malentendus ». 

Mais Le Monde est‑il vraiment un quotidien indépendant ? 
En 2003, dans La Face cachée du “Monde”, Pierre Péan et Philippe Cohen affirmaient que l'équipe dirigeante avait pris le parti de s'orienter vers une logique de rentabilité. Leur thèse se fondait sur le fait que la ligne éditoriale avait été altérée afin de répondre aux objectifs de pouvoir des rédacteurs et d'un petit groupe affilié, avec des collusions dans des cercles économiques. Ils reprochaient par exemple le salaire mensuel du directeur de la rédaction du Monde (26.000 euros par mois) en dépit d'une perte estimée à 25 millions d'euros pour l'exercice 2003. Mais ce n'est pas une nouveauté : en 1976, Michel Legris, ancien journaliste du Monde, a publié Le Monde tel qu'il est. Il affirmait que, derrière son apparente objectivité, le quotidien dit de référence applique de multiples procédés de désinformation mis au service de son engagement dans l'intelligentsia de gauche. 
Brèves françaises 
La racaille de l'équipe de France est à l'image de la racaille de la France d'en‑haut 
Jean‑Marie Molitor s’épanche dans Minute : « Si cette "équipe de France" a bien un point commun avec la France d’aujourd’hui, c’est qu’elle symbolise, même pas de façon caricaturale […] la déliquescence de ce pays. [...] Finkielkraut a réclamé que tous les joueurs de l’« équipe de France » subissent « impérativement et immédiatement » le même sort qu’Anelka, c’est‑à‑dire qu’ils soient tous virés pour s’être solidarisés avec lui et avoir fait la grève de l’entraînement. Et que la France déclare forfait. Bien d’accord avec lui, mais impossible à réaliser. Pour cela, il faudrait que la France de 2010 — celle d’« en haut », celle qui est au pouvoir — ne soit pas de la même engeance que cette racaille. Qu’elle ne parle pas le même langage parce qu’elle a les mêmes références « culturelles » : paraître, frimer, gagner du fric en se foutant de la France et des Français comme de son premier mandat de conseiller général. Le « Va te faire en…, sale fils de p… !» de Nicolas Anelka n’est pas pire que le « Casse‑toi pauv’con !» de Nicolas Sarkozy. Dans les deux cas, le même mépris, le même sentiment de supériorité, le même dédain pour le peuple. » 
Messe et adoration en réparation à la Gay Pride 
Une messe et une adoration du Saint Sacrement auront lieu le dimanche 27 juin à Paris à l'église Notre Dame de l'Assomption de Passy. La messe sera célébrée par l'abbé Duloisy (curé de la paroisse) à 19 h et suivit d'une "adoration réparatrice" de 20 h à 20 h 30. Il s'agit d'un acte réparateur au lendemain du défilé faisant la promotion de l'homosexualité à Paris. 

L’école privée enseigne mieux la langue française 
L'hebdomadaire Minute rapporte dans son édition de ce jour que le 16 juin, aux Invalides, la Fondation pour l’école a remis son premier Grand Prix de langue et de culture françaises. Près de 1500 élèves de CM2 et de quatrième, venus de tous les horizons ont répondu à des questions de grammaire et rédigé des rédactions sur des sujets propres à chaque tranche d’âge. Le jury, réunissant la fine fleur du monde culturel français, a récompensé trente lauréats. Si, en primaire, l’école privée sous contrat tient la dragée haute à l’école libre, les lauréats pour les classes de 4e viennent tous de l’école hors contrat ! Précisons que, pour une neutralité absolue, les jurés ne savaient pas d’où venaient les copies qu’ils corrigeaient. 

Libération soutient les émeutiers de Villiers‑le‑Bel 
Le quotidien de la gauche bobo a publié un manifeste de soutien aux émeutiers qui ont tiré sur la police en 2007 à Villiers‑le‑Bel, alors que leur procès est en cours. Le texte n'hésite pas à accuser directement les forces de l'ordre : « Ces quartiers submergés par une occupation devenue militaire ont, un temps, submergé les forces d’occupation. Les roueurs ont été roués. L’espace de deux soirées, la peur a changé de camp. [...] Cet ordre du monde est celui sous lequel nous vivons tous, sous lequel nous étouffons. Quelle que soit l’aptitude du système à masquer l’étendue de son délabrement, chacun sent qu’il a fait son temps. Quand il s’effondrera finalement, Villiers‑le‑Bel entrera dans la longue chronique des soulèvements qui auront auguré de la fin d’un monde de malheur ». 
Rien de nouveau sous le soleil de Libé, ce triste journal qui défendait les pédophiles dans les années 70.
L'affaire Bettencourt pourrait devenir une affaire d'Etat 
Depuis la révélation d'une possible évasion fiscale de la part de Liliane Bettencourt, le ministre du Travail Eric Woerth se trouve pris dans la tourmente. Sa femme travaille en effet pour la société Clymens, chargée de gérer la fortune de l'héritière de L'Oréal. Alors que pleuvent de toutes parts les accusations de « conflits d'intérêt », Eric Woerth riposte de façon assez brouillonne. Lundi, le ministre du Travail annonçait la démission de son épouse de son poste chez Clymens. Ce que sa femme a démenti mardi... L'affaire tombe mal pour Eric Woerth, qui avait lancé une vaste opération de lutte contre l'évasion fiscale en tant que ministre du Budget. 

Le parti communiste devient un parti de vieux 
La moyenne d’âge des militants communistes ne cesse de croître. Un tiers d’entre eux a plus de 65 ans. En 1979, les retraités représentaient 15% des adhérents puis 25%% en 1997. C’est aussi un parti qui pratique la transmission héréditaire du pouvoir, comme en Corée du Nord. Son nouveau secrétaire général, Pierre Laurent, est le fils d’un dirigeant du parti communiste. Malheureusement, c'est aussi un parti qui reste influent. L’intronisation de son nouveau guide s’est faite en présence de Jean‑Luc Mélenchon, Cécile Duflot et Martine Aubry. 

Les députés UMP renâclent devant le militantisme homosexualiste 
« Il faudrait changer les députés », la majorité « compte des cas difficiles, au‑delà de Christian Vanneste ». C’est ce que Xavier Bertrand, secrétaire général de l’UMP ancien ministre et franc‑maçon, est venu dire aux militants de Gay lib. Les militants de ce lobby homosexualiste au sein de l’UMP se félicitent du progrès de l’égalité fiscale et de la propagande homosexualiste du gouvernement dans les écoles et au niveau international. Ils se plaignent par contre de l’abandon de fait du contrat d’union civile et du statut du beau parent. 

La résistance des députés pourrait s’expliquer par la présence du Parti Chrétien Démocrate, mais surtout par les échos reçus de la base. Les campagnes d’envoi de courriels menées par le collectif pour l’enfant et les blogs de réinformation ont aussi porté leurs fruits. 
Brèves internationales 
Les Colombiens veulent éradiquer les FARC 
Les Colombiens ont voté dimanche pour la poursuite de la politique de fermeté à l'égard de la guérilla, en élisant Juan Manuel Santos, ex‑ministre de la Défense du gouvernement sortant, pour succéder à Alvaro Uribe. Santos a été élu avec 69% des voix contre 27% pour son rival. « Le temps des Farc est compté », a‑t‑il dit, sous les hourras de ses partisans. « Nous continuerons à les affronter avec toute la dureté et la fermeté nécessaires », a‑t‑il ajouté, en appelant la guérilla à libérer tous ses otages immédiatement "de manière unilatérale". 

Quand le pape s’excuse, c’est toujours pour 
la première fois 
Pour le Point du 19 juillet 2008 c’est la première fois qu’il le fait lorsqu’il demande pardon aux victimes d’abus sexuels de prêtres à Sydney en Australie. L’Express ne doit pas lire le Point car il voit une nouvelle première fois dans les excuses du pape en Irlande le 21 mars 2010. Heureusement tout est toujours nouveau pour le Journal du Dimanche qui découvre que le pape demande pardon à Dieu et aux victimes d’abus le 11 juin 2010. 
Le chiffre du jour 
239 
C’est le nombre de personnes interpellées en Ile‑de‑France lundi soir lors de la 29e édition de la Fête de la Musique. 192 ont fait l'objet d'un placement en garde‑à‑vue, et durant la soirée trois fonctionnaires de police ont été blessés. Dans la capitale, 2.300 policiers et gendarmes avaient été mobilisés. 
L’autre chiffre du jour 
La nouvelle présidente de la Halde Jeannette Bougrab a fait voter une délibération visant à doubler son indemnité mensuelle qui passe de 6.900 à 14.000 euros. Le Canard enchaîné, qui révèle cette information, précise que cette délibération, qui ne figure pas sur le site de la Halde, a été votée sous le titre de "modification de règlement de gestion des professionnels". Hier soir, Jeannette Bougrab a démenti cette information. Rappelons que la Halde bénéficie d'un budget annuel de 11,9 millions d'euros et emploie 87 personnes. 

La bonne nouvelle du jour 
Une fois n’est pas coutume, la bonne nouvelle est sportive et concerne le Mondial de balle aux pieds. En effet, l'équipe censée représenter la France et les Français a été virée hier après une nouvelle déroute face à l’équipe d’Afrique du sud. Ce n'est pas la France qui a perdu dans cette affaire, c'est le symbole supposé du vivre‑ensemble. Cette cruelle défaite signe la faillite du multiculturalisme, appelé aussi diversité ou métissage, par la superclasse politico‑médiatique. 
